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I Création d’un service 
de consultation

» et d’action familiale
Bernadette Greday

Depuis 1942, le  Com ité de Sauvegardé de l ’en&nce de Bézieis  
(cseb)  s’est investi sur le territoire du Biterrois dans le domaine de 
la protection de l ’ enfance e t dans l ’accompagnement des familles et 
adultes en difficulté. Le  cseb a obtenu le 6  octobre 2015 l ’agrément 
pour la  création d’un espace rencontre destiné au maintien des liens 
entre un enfant et ses parents ou un tiers désigné. Ce projet s’inscrit 
dans le cadre des actions de soutien à la parentalité que le conseil 
d ’administration du cseb souhaite développer afin.de répondre aux 
besoins recensés sur le  territoire de l ’arrondissement judiciaire de 
Béziers.

L e  cseb  est l ’un  des partenaires du réseau de santé Béziers- 
Méditerranée. I l  s’ inscrit dans la  complémentarité d’action et s’appuie 
sur le  partenariat a c tif  indispensable à la  c o o r d in a tio n  des prises en 
charge quotidiennes des mesures de protection de l ’ enfant. Le  lien  
journalier avec les services territoriaux du conseil départemental est 
nécessaire au traitement des mesures : direction Enfance et F amille 
agences départementales de la  Solidarité.

L e  lien avec la  cpam  et avec la  cap  est également soutenu par les 
conventions signées entre nos organismes. Ces conventions permet­
tent de «  fluidifier »  le traitement des réponses individualisées aux 
situations problématiques rencontrées par les familles. Elles sont un- 
support contribuant à la  crédibilité du travail éducatif auprès des 
familles.

L e  lien avec la maison de la  parentalité, le service de p é r in a ta lité , 
les services de pédopsychiatrie, Resado, le  cam sp  (Centre d ’action 
médico-sociale précoce), le  cm pp  (Centre roêdico-psychopédago- 
gique) est présent pour la  prise en compte des pathologies et la  coor­
dination indispensable à la  pertinence des actions.

La  collaboration avec les services de la pjj, les services de prévention, 
de l ’Éducation nationale et les services de police, qui caractérise le 

travail éducatif a i  m ilieu  ouvert, permet de développer des réponses 
adaptées aux problématiques individuelles.
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L ’installation des services dans des nouveaux locaux au printemps 
2014 a permis l ’amélioration de la  qualité de l ’accueil des publics et 
le  développement d’une collaboration effective avec l ’équipe p luri­
professionnelle et les jeunes de I ’itep  du M ont Lozère.

Préambule

Les professionnels des services du cseb constatent régulièrement 
dans l ’exercice des mesures administratives et judiciaires de préven­
tion et/ou de protection de l ’enfant que les situations familiales ont, 
en amont de la  saisine administrative ou judiciaire, fa it l ’objet d ’un  
conflit parental majeur qui s’est chronicisé. Dans notre pratique de 
protection de l ’enfance, les parents font état, d’une manière récurrente 
et dans des registres multiples, de leurs difficultés à  « sortir du  
conflit », qui les pénalisent dans leur rôle parental, les empêchant 
d ’exercer pleinement et sereinement leur responsabilité parentale. 
Les professionnels qui interviennent auprès des fam illes font eux le  
constat de l ’aspect tard if de leur mandat, qui s’exerce bien après la  
cristallisation de la problématique fam iliale et son retentissement en 
termes d ’insécurité ou de mal-être de l ’entant

Nous observons donc que le traitement des causes du conflit, s’i l  
n’a pu s'effectuer au moment de ta crise qui déstabilise le système 
fam ilia l, v a  augmenter les risques de troubles qui affecteront l ’évo­
lution de l ’enfant.
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du secteur santé. Cette création s’inscrit pleinement Hans le protocole 
de prévention que le législateur a introduit dans la lo i du 14 mars 
2016 à  l ’article L 1 12-5. E lle a été précédée .d’une large concertation 
interne et partenariale.
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Le CONTEXTE

L e  concept de soutien à la  parentalité nous semble être une des 
composantes mêmes de notre action éducative en protection de l'e n ­
fant ; soutenir l ’émergence et la mise en œuvre de ses compétences 
par le  parent est tin des leviers de résolution du contexte de dange­
rosité auquel l ’entant est exposé.

I l  nous paraît u tile  de rappeler que le principe de libre adhésion du 
parent inhérent aux actions de soutien à la  parentalité les distingue 
des mesures d’aide contrainte que nos services exercent en protection 
de l ’enfance.

I l  s’agit de mettre à la  disposition des tandiles un outil ressource qui 
favorise la  mise en lumière des Compétences parentales, visant à la 
résolution des problématiques d ’exercice conjoint de la parentalité. 
Cette prestation est également un outil «  co-construit » avec et par les 
parents pour préserver l ’intérêt de leur entant et favoriser le maintien
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du Ken parent-enfant dans le cadre de la séparation 
du couple parental. Cet accompagnement permet­
tra aux parents d’inventorier les potentialités du 
système familial et les compétences paroitales à 
mobiliser. H s’agira de lim iter le  phénomène de la 
«perte  de chance » subie par F enfant lors de la  
scission de la cellule fem iliale et d ’empêcher les 
processus de chronicisation des conflits.

L ’action est novatrice par son ambition : répondre 
au besoin d’accompagnement pluridisciplinaire
des ÛlimlIeJ! nniTT I as 9Îrij»r à ¿laki-vrt» 1 « ,-— ___
solution dans l ’intérêt de l ’enfent tout en soute­
nant une co-construction précoce. L e  service de 
consultation et d ’action fam iliale situe son action 
dans deux domaines : la prévention p a r  intpry m .  
tion précoce auprès de l ’enfant confronté à la 
séparation parentale ; le  soutien à la  parentalité 

dans le  contexte de la crise conjugale.

Lesobjecofs

Nous proposons une action destinée à intervenir 
le  phis précocement possible en amont de la cris­
tallisation des conflits parentaux, qui exposent à 
terme l ’ enfent à des risques de danger. Inscrite 
sur une durée de trois mois, notre action a pour 
objectifs :
-  de favoriser la  mise en lum ière des compé­
tences parentales ;
-  d’intervenir précocement pour préserver l ’in­
térêt de l ’enfent ;
-  de favoriser la  résolution des problématiques 
familiales d’exercice conjoint.de la parentalité ;
-  de soutenir le  maintien du lien p a r e n t-e n fa n t 

duns le  cadre de la séparation du couple.

Les modalités d'accuhl et les moyens u s  a i  œuvre

du public (erp)  et répondent aux nonnes régle­
mentaires d ’accueil et d ’accessibilité des 
personnes à mobilité reduite. L e  public est reçu 
dans le  local d ’accueil, où sont regroupés le  
secrétariat et l’ accueil téléphonique. Deux salles 
d ’attente permettent d’assurer un accueil distinct 
de l ’enfant ét du parent qui l ’ accompagne au 
quotidien, et de l ’ autre parent.

Les professionnels en charge de l ’accueil et de 
l ’ accompagnement du public sont une éducatrice 
spécialisée, détentrice d ’une formation complé­
mentaire à l ’accompagnement de la  parentalité, 
et une psychologue clinicienne.

D e s c rip tif de l ’action

— A ccueil et réception des parents par le cadre, 
le  psychologue et l ’éducateur spécialisé ; 
-con trac tua lisa tion  du protocole avec les 
parents :

— état des lieux et compréhension de la situa­
tion fem ilia le ;
- o f f r e  d ’un espace d ’expression individuel 
avec le professionnel à l ’enfant ;
— o ffre  d un espace d ’expression individuel 
avec le  professionnel au parent ;
— évaluation de la mise en mouvement poten­
tielle  des membres de la fam ille ;

avec
la  fam ille.

Ce d ispositif ne vise pas à se substituer aux 
services de médiation fem iliale existant déjà sur 
le  territo ire , i l  s’ inscrit dans une démarche 
complémentaire et p arte n a r ia le ,

-D é te c tio n  précoce des situations à  potentiel 
conflictuel et orientation vers les dispositifs de 
prévention, de soin, de médiation : a e t » (Action  
éducative à domicile), maison de la  parentalité 

c m pp .. . dans l’objectif d ’éviter la  chronicisation 
et l ’ exposition de l ’enfent an Ranger ;
-  l ’ analyse du bilan intégrant les orientations 
proposées au terme de la prise en charge sera un 
indicateur pertinent des résultats de l ’action ;
— 1 impact sur la régulation des flux  des mesures 

en a e d  et en a e m o  sera observable en lien avec 
les agences départementales de la  Solidarité et 
les juges des enfants ;
- l a  satisfaction des membres de la fam ille  sera 
un indicateur de résultat particulièrement ciblé 
sur l ’ adoption d’un modus vivendi apaisé.
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